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LA MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPES VOLONTAIRES SUR LA SECURITE  
ET LES DROITS DE L’HOMME EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO :  

défis, identification des risques et mécanismes de diligence raisonnable dans le secteur extractif 

par 

Hervé MOKULAYANGA NKONG 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 
L’exploitation minière en République démocratique du Congo soulève d’importants enjeux liés à la 

sécurité et au respect des droits de l’homme. L’adhésion du pays aux Principes volontaires sur la sécurité et 
les droits de l’homme constitue une avancée vers une meilleure gouvernance du secteur extractif. Cet article 
analyse les principaux défis rencontrés dans leur mise en œuvre, notamment l’insécurité, les tensions 
communautaires et les impacts environnementaux. Il examine également les mécanismes d’identification des 
risques et de diligence raisonnable susceptibles de prévenir les violations des droits fondamentaux. L’étude 
montre que l’effectivité de ces principes dépend du renforcement de la gouvernance multipartite, de la 
participation des communautés locales et de l’amélioration des mécanismes de redevabilité. 

Mots-clés : principes volontaires, droits de l’homme, diligence raisonnable, secteur extractif, RDC. 

Abstract 
Mining activities in the Democratic Republic of the Congo raise significant challenges regarding 

security and human rights protection. The country’s accession to the Voluntary Principles on Security and 
Human Rights represents an important step toward improved governance in the extractive sector. This 
article examines the main challenges affecting their implementation, including insecurity, community 
tensions and environmental concerns. It also analyzes risk identification and human rights due diligence 
mechanisms aimed at preventing abuses. The study concludes that effective implementation requires 
stronger multi-stakeholder governance, meaningful community participation and enhanced accountability 
mechanisms. 

Keywords : Voluntary Principles, Human Rights, Due Diligence, Extractive Sector, Democratic Republic 
of the Congo. 

INTRODUCTION 

L’exploitation des ressources naturelles occupe une place importante dans l’économie de la 
République démocratique du Congo. Malgré son important potentiel minier, le secteur extractif 
demeure confronté à plusieurs défis liés à la sécurité, à la gouvernance et à la protection des droits 
de l’homme. Dans plusieurs zones minières, notamment dans l’Est du pays, l’insécurité, les 
tensions communautaires et les conflits autour de l’exploitation des ressources naturelles 
continuent d’affecter les populations locales ainsi que les activités des entreprises extractives. 

Afin de répondre à ces défis, les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme 
ont été élaborés en 2000 pour promouvoir une gestion de la sécurité respectueuse des droits 
fondamentaux. Ces principes visent à encadrer les relations entre les entreprises, les forces de 
sécurité et les communautés locales dans les contextes d’exploitation des ressources naturelles. ¹ 

L’adhésion de la RDC à l’Initiative des Principes volontaires en 2023 marque une étape 
importante dans le renforcement de la gouvernance du secteur extractif. Toutefois, leur mise en 
œuvre soulève encore des questions relatives à l’identification des risques, à l’effectivité des 
mécanismes de diligence raisonnable et à la protection des droits de l’homme dans les zones 
minières. 

La présente étude analyse les défis liés à la mise en œuvre des Principes volontaires en 
République démocratique du Congo ainsi que les mécanismes de diligence raisonnable mobilisés 
pour prévenir les risques de violations des droits fondamentaux dans le secteur extractif1 

                                                           

1 Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme, texte officiel adopté en 2000 et révisé périodiquement 
par les membres de l’Initiative 



 

 

I. CADRE CONCEPTUEL ET NORMATIF DES PRINCIPES VOLONTAIRES SUR LA 
SECURITE ET LES DROITS DE L’HOMME 

Les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme s’inscrivent dans cette 
dynamique. Ils constituent un ensemble de lignes directrices élaborées en 2000 à l’initiative de 
plusieurs gouvernements, entreprises extractives et organisations de la société civile dans le but 
d’aider les entreprises à maintenir la sécurité de leurs opérations tout en garantissant le respect 
des droits de l’homme.2 Ces principes reposent principalement sur trois axes : l’évaluation des 
risques, les relations avec les forces de sécurité publiques et les relations avec les sociétés de 
sécurité privées.3 

L’originalité de ce mécanisme réside dans son caractère multipartite. Contrairement aux 
instruments classiques du droit international public, les Principes volontaires ne créent pas 
d’obligations juridiquement contraignantes. Ils relèvent plutôt de ce que la doctrine qualifie de « 
soft law » ou droit souple, dont l’efficacité repose davantage sur l’adhésion volontaire des 
acteurs concernés que sur l’existence de mécanismes coercitifs de sanction.4 Toutefois, leur 
influence normative demeure importante dans la mesure où ils inspirent de nombreuses 
politiques de gouvernance des entreprises extractives et sont régulièrement mobilisés dans les 
démarches de diligence raisonnable relatives aux droits de l’homme. 

Par ailleurs, les Principes volontaires ne doivent pas être analysés de manière isolée. Ils 
s’insèrent dans un ensemble plus large de normes internationales comprenant notamment les 
Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, le Guide 
de diligence raisonnable de l’OCDE pour des chaînes d’approvisionnement responsables en 
minerais ainsi que plusieurs instruments régionaux et nationaux visant à promouvoir une 
exploitation responsable des ressources naturelles.⁴ Cette complémentarité normative contribue à 
renforcer la protection des droits humains dans les zones minières et à promouvoir une meilleure 
gouvernance des activités extractives. 

A. Fondements theoriques des principes volontaires sur la securite et les droits de l’homme 

L’émergence des Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme s’inscrit dans 
un mouvement plus large de transformation de la gouvernance internationale des activités 
économiques. Pendant longtemps, la protection des droits de l’homme a été considérée comme 
relevant essentiellement de la responsabilité des États. Toutefois, la mondialisation des activités 
économiques et l’accroissement de l’influence des entreprises multinationales ont 
progressivement conduit à une remise en question de cette approche classique. La multiplication 
des allégations de violations des droits humains dans le cadre de projets extractifs, 
particulièrement dans les États fragiles ou affectés par des conflits, a mis en évidence la nécessité 
d’impliquer davantage les acteurs privés dans les mécanismes de protection des droits 
fondamentaux. 

Les Principes volontaires constituent l’une des manifestations les plus significatives de cette 
évolution normative. Ils traduisent une conception renouvelée de la sécurité dans laquelle la 
protection des installations et des investissements ne peut être dissociée du respect de la dignité 
humaine. Dans cette perspective, la sécurité n’est plus envisagée uniquement sous un angle 
opérationnel ou militaire ; elle est également appréhendée comme un facteur de stabilité sociale, 
de prévention des conflits et de promotion du développement durable. 

                                                           

2  Voluntary Principles on Security and Human Rights, The Voluntary Principles on Security and Human Rights, 
Londres, 2000, p. 1. 
3 F. Snyder, « Soft Law and Institutional Practice in the European Community », in S. Martin (dir.), The Construction 

of Europe, Dordrecht, Kluwer Academic Publishers, 1994, pp. 197-225 
4 Nations Unies, Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme : mise en œuvre du cadre de 
référence “Protéger, respecter et réparer”, New York et Genève, 2011 ; OCDE, Guide OCDE sur le devoir de 

diligence pour des chaînes d’approvisionnement responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à haut 
risque, Paris, Éditions OCDE, 2018 



 

 

Cette approche rejoint les développements doctrinaux relatifs à la notion de sécurité 
humaine. Popularisée à partir des années 1990 par les travaux du Programme des Nations Unies 
pour le Développement, cette notion privilégie la protection des individus plutôt que la seule 
protection des intérêts étatiques5. Elle met l’accent sur la nécessité de garantir aux populations des 
conditions de vie compatibles avec l’exercice effectif de leurs droits fondamentaux. Dans le secteur 
extractif, cette conception implique que les dispositifs de sécurité mis en œuvre par les entreprises 
ou les autorités publiques doivent être compatibles avec les exigences relatives aux droits de 
l’homme. 

Les Principes volontaires reposent également sur une logique de prévention des risques. 
Contrairement aux mécanismes traditionnels fondés sur la réparation des violations déjà 
commises, ils encouragent l’identification précoce des situations susceptibles d’engendrer des 
atteintes aux droits fondamentaux. Cette orientation préventive se retrouve aujourd’hui au cœur 
des mécanismes contemporains de diligence raisonnable en matière de droits de l’homme. Elle 
impose aux entreprises une vigilance constante quant aux conséquences de leurs activités sur les 
travailleurs, les communautés locales et les autres parties prenantes concernées. 

Enfin, la philosophie des Principes volontaires repose sur l’idée selon laquelle la protection 
des droits de l’homme constitue une responsabilité partagée. L’État demeure le garant principal 
de ces droits, mais les entreprises, les organisations de la société civile et les communautés locales 
sont également appelées à contribuer à leur promotion. Cette approche multipartite favorise le 
dialogue entre les différents acteurs et vise à instaurer un climat de confiance susceptible de 
prévenir les tensions et les conflits souvent observés dans les zones d’exploitation des ressources 
naturelles. 

B. L’ancrage des principes volontaires dans le dispositif normatif congolais 

L’effectivité des Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme en République 
démocratique du Congo dépend largement de leur articulation avec le cadre juridique national 
régissant le secteur extractif. Elle consacre notamment le respect de la dignité humaine, le droit à 
un environnement sain ainsi que l’obligation pour l’État de garantir la protection des droits 
fondamentaux de la personne humaine.6  

Dans le domaine minier, la réforme introduite par la loi n° 18/001 du 9 mars 2018 modifiant 
et complétant la loi n° 007/2002 portant Code minier a renforcé les obligations sociales et 
environnementales imposées aux titulaires de droits miniers. Cette réforme marque une évolution 
significative dans la mesure où elle accorde une place plus importante aux intérêts des 
communautés locales affectées par les activités extractives.7 Parmi les innovations majeures figure 
l’institution du cahier des charges entre les entreprises minières et les communautés locales 
impactées par les projets extractifs.  

Le Règlement minier de 2018 renforce également les exigences relatives à la participation 
communautaire, à la protection de l’environnement ainsi qu’à la responsabilité sociétale des 
entreprises minières. Il impose notamment la réalisation d’études d’impact environnemental et 
social préalablement à l’exécution des projets extractifs, tout en prévoyant diverses mesures 
destinées à atténuer les effets négatifs de l’exploitation minière sur les populations riveraines.8 

L’ancrage des Principes volontaires dans le contexte congolais s’est davantage consolidé 
avec l’adhésion officielle de la République démocratique du Congo à l’Initiative des Principes 

                                                           

5 Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), Rapport mondial sur le développement humain 1994 

: nouvelles dimensions de la sécurité humaine, New York, Oxford University Press, 1994, pp. 22-24 
6  Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la Loi n°11/002 du 
20 janvier 2011, spécialement les articles 16, 53 et 58. 
7   Loi n°18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant la Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code 
minier, Journal officiel de la République démocratique du Congo, numéro spécial, 28 mars 2018. 
8 C. Tshimanga, « La responsabilité sociétale des entreprises minières en République démocratique du Congo après la 
réforme du Code minier de 2018 », Revue congolaise de droit et des affaires, vol. 4, n° 2, 2021, pp. 85-103. 



 

 

volontaires en 2023. Cette adhésion traduit la volonté des pouvoirs publics d’intégrer les standards 
internationaux relatifs à la sécurité et aux droits de l’homme dans les mécanismes nationaux de 
gouvernance du secteur extractif. 

Malgré ces avancées normatives, des difficultés persistent quant à l’application effective de 
ces mécanismes sur le terrain, notamment en raison de contraintes institutionnelles et sécuritaires. 

II. LES DEFIS DE LA MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPES VOLONTAIRES SUR LA 
SECURITE ET LES DROITS DE L’HOMME EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU 
CONGO 

A. Les defis securitaires et institutionnels 

La mise en œuvre des Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme en 
République démocratique du Congo s’inscrit dans un contexte particulièrement complexe marqué 
par la persistance de l’insécurité dans plusieurs zones d’exploitation des ressources naturelles. 
L’un des principaux défis réside dans la présence persistante de groupes armés dans certaines 
régions riches en ressources minières, particulièrement dans l’Est du pays.9 

Dans ce contexte, les dispositifs de sécurisation des sites miniers soulèvent fréquemment des 
préoccupations relatives au respect des droits de l’homme. Les interactions entre les entreprises, 
les forces de sécurité publiques et les populations locales peuvent parfois être à l’origine de 
tensions, notamment lorsque les mécanismes de contrôle et de redevabilité demeurent insuffisants. 
Les Principes volontaires recommandent pourtant une évaluation régulière des risques ainsi 
qu’une coopération étroite entre les différents acteurs afin de prévenir toute forme d’abus ou 
d’usage disproportionné de la force.10 

À ces difficultés sécuritaires s’ajoutent des défis institutionnels qui limitent la portée des 
réformes engagées. Bien que le cadre juridique congolais ait connu des avancées notables, 
notamment à travers la réforme du Code minier de 2018, certaines insuffisances demeurent en 
matière d’application des normes et de contrôle administratif. Les capacités opérationnelles des 
services publics chargés de superviser les activités extractives restent parfois limitées en raison de 
contraintes financières, logistiques ou techniques11 

B. LES DEFIS COMMUNAUTAIRES, SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX 

Au-delà des considérations sécuritaires et institutionnelles, la mise en œuvre des Principes 
volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme en République démocratique du Congo se 
heurte également à des défis d’ordre communautaire, social et environnemental. 

L’un des principaux enjeux concerne la participation effective des communautés locales aux 
processus de prise de décision relatifs aux projets miniers. Si le cadre juridique congolais reconnaît 
désormais l’importance de la consultation communautaire, notamment à travers le mécanisme du 
cahier des charges, la mise en œuvre de cette exigence demeure parfois confrontée à diverses 
difficultés. Dans certaines situations, les consultations sont perçues comme insuffisantes ou ne 
permettent pas une prise en compte adéquate des préoccupations exprimées par les populations 
concernées.12 

La question environnementale constitue un autre défi majeur dans la mise en œuvre des 
Principes volontaires. Ces impacts affectent directement les moyens de subsistance des 
communautés locales dont les activités agricoles, pastorales ou halieutiques dépendent 

                                                           

9 J. Cuvelier, S. Marysse et F. K. Mushagalusa, The Complexity of Resource Governance in a Context of State Fragility: 

The Case of Eastern DR Congo, Anvers, Institute of Development Policy, 2014, pp. 41-59 
10 oluntary Principles on Security and Human Rights, Implementation Guidance Tools, Londres, 2018, pp. 12-18 
11  N. Garret et H. Mitchell, « Trading Conflict for Development? Extractive Industries, Governance and Development 
in the DRC », Journal of Eastern African Studies, vol. 3, n° 3, 2009, pp. 453-474 
12 Décret n°18/024 du 8 juin 2018 modifiant et complétant le Règlement minier, dispositions relatives au cahier des 
charges et à la consultation des communautés locales. 



 

 

étroitement de la qualité de l’environnement 13  Dans cette perspective, les études d’impact 
environnemental et social apparaissent comme des instruments essentiels de prévention des 
risques. Leur efficacité dépend toutefois de la qualité des évaluations réalisées ainsi que du niveau 
d’implication des populations concernées.  

Par ailleurs, la mise en place de mécanismes accessibles de plainte et de règlement des 
différends demeure une exigence fondamentale pour garantir le respect des droits des 
communautés affectées. Les Principes volontaires encouragent les entreprises à développer des 
procédures transparentes permettant aux populations de signaler les violations éventuelles de 
leurs droits et d’obtenir un traitement équitable de leurs préoccupations14 . Dans la pratique, 
l’efficacité de ces mécanismes dépend largement de leur accessibilité, de leur indépendance et de 
la confiance que les communautés leur accordent. 

Ainsi, l’effectivité des Principes volontaires en République démocratique du Congo dépend 
non seulement de la gestion des enjeux sécuritaires, mais également de la capacité des acteurs 
concernés à répondre aux attentes sociales des communautés et à limiter les impacts 
environnementaux associés aux activités extractives. 

III. L’IDENTIFICATION DES RISQUES ET LES MECANISMES DE DILIGENCE 
RAISONNABLE DANS LA MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPES VOLONTAIRES 

A. L’identification des risques comme préalable a la prévention des violations des droits de 
l’homme 

L’identification des risques constitue l’une des exigences fondamentales des Principes 
volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme. Elle repose sur l’idée selon laquelle la 
prévention des violations des droits fondamentaux suppose une connaissance préalable des 
facteurs susceptibles de les engendrer.  

Les Principes volontaires recommandent aux entreprises de procéder à une évaluation 
régulière de leur environnement opérationnel afin d’identifier les menaces pouvant affecter la 
sécurité des personnes, des biens et des communautés. Cette analyse doit prendre en considération 
plusieurs paramètres, notamment le contexte politique, la situation sécuritaire, les tensions 
sociales, les conflits fonciers, les pratiques des forces de sécurité publiques et privées ainsi que les 
vulnérabilités propres aux populations locales15. 

Dans le contexte de la République démocratique du Congo, l’identification des risques 
présente une importance particulière en raison de la complexité de l’environnement minier. 
Certaines zones d’exploitation demeurent affectées par des conflits armés, la présence de groupes 
armés non étatiques, des déplacements de populations ou encore des tensions liées à l’accès aux 
ressources naturelles. Ces facteurs peuvent accroître les risques de violations des droits de 
l’homme et compromettre les efforts visant à instaurer une gouvernance responsable du secteur 
extractif.16 

L’évaluation des risques doit également intégrer les dimensions sociales et 
environnementales des activités minières. En effet, les tensions entre entreprises et communautés 
locales résultent souvent de préoccupations liées à la répartition des bénéfices de l’exploitation 
minière, à l’exécution des cahiers des charges, aux déplacements de populations ou aux impacts 
environnementaux des projets extractifs. Une analyse incomplète de ces facteurs peut conduire à 
une sous-estimation des risques et à l’adoption de mesures inadaptées aux réalités du terrain. 

                                                           

13  Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), Gestion environnementale du secteur minier en 

Afrique centrale, Nairobi, 2021, pp. 44-61  
14 Nations Unies, Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, Principe directeur n°31 relatif 
aux mécanismes de réclamation non judiciaires, Genève, 2011. 
15 Voluntary Principles on Security and Human Rights, Implementation Guidance Tools, Londres, 2018, pp. 7-15 
16 J. Cuvelier, Conflict Minerals Inc. : Extractive Economies and Conflict Dynamics in Eastern Congo, Londres, Zed 
Books, 2014, pp. 88-105 



 

 

Dans plusieurs contextes miniers congolais, ces conditions ne sont pas toujours réunies, ce 
qui limite parfois la portée des évaluations réalisées et réduit leur capacité à prévenir efficacement 
les atteintes aux droits fondamentaux. Ainsi, l’identification des risques apparaît comme une étape 
indispensable dans la mise en œuvre des Principes volontaires. Elle constitue le fondement sur 
lequel reposent les mécanismes de diligence raisonnable destinés à prévenir, atténuer et corriger 
les impacts négatifs des activités extractives sur les droits de l’homme. 
B. Les mécanismes de diligence raisonnable dans le secteur extractif congolais 

La diligence raisonnable s’est progressivement imposée comme l’un des principaux 
instruments de prévention des atteintes aux droits de l’homme dans les activités économiques. 
Elle implique un processus continu permettant aux entreprises d’évaluer les risques liés à leurs 
opérations, d’adopter des mesures préventives appropriées et de mettre en place des mécanismes 
de suivi destinés à vérifier l’efficacité des actions entreprises. Cette approche dépasse la simple 
conformité juridique pour intégrer une logique de prévention et d’amélioration continue. 

En République démocratique du Congo, les mécanismes de diligence raisonnable trouvent 
leur fondement dans plusieurs instruments internationaux et nationaux applicables au secteur 
minier. À l’échelle internationale, le Guide de l’OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes 
d’approvisionnement responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à haut risque 
constitue l’une des références les plus utilisées par les entreprises opérant dans les chaînes 
d’approvisionnement minières.17 Ce guide recommande notamment l’identification des risques, 
l’évaluation des fournisseurs, l’adoption de mesures correctives ainsi que la mise en place de 
systèmes de contrôle et de traçabilité. 

Au niveau national, la réforme du Code minier de 2018 a renforcé plusieurs mécanismes 
susceptibles de contribuer à la mise en œuvre de la diligence raisonnable. Parmi ceux-ci figurent 
les études d’impact environnemental et social, les plans de gestion environnementale, les 
consultations communautaires ainsi que les cahiers des charges conclus entre les entreprises 
minières et les communautés locales affectées par les projets extractifs. 18  Ces instruments 
permettent aux opérateurs miniers d’identifier les risques sociaux et environnementaux associés à 
leurs activités et d’adopter des mesures destinées à en limiter les conséquences négatives. 

La diligence raisonnable implique également la mise en place de mécanismes accessibles de 
réception et de traitement des plaintes. Ces dispositifs offrent aux populations affectées la 
possibilité de signaler les préjudices subis et de solliciter des mesures correctives appropriées. Leur 
efficacité dépend toutefois de plusieurs facteurs, notamment leur accessibilité, leur impartialité, 
leur transparence et la confiance qu’ils inspirent aux communautés locales19. 

Par ailleurs, la mise en œuvre effective de la diligence raisonnable suppose l’existence de 
mécanismes de contrôle et de suivi permettant d’évaluer périodiquement les résultats obtenus. Ils 
permettent également d’identifier les insuffisances éventuelles et d’adapter les stratégies mises en 
œuvre aux évolutions du contexte opérationnel. 

Cependant, malgré les progrès observés au cours des dernières années, plusieurs obstacles 
continuent de limiter l’effectivité de la diligence raisonnable en République démocratique du 
Congo. Parmi ceux-ci figurent notamment les contraintes institutionnelles, les insuffisances en 
matière de contrôle administratif, le manque de ressources techniques ainsi que les difficultés 
rencontrées dans certaines zones affectées par l’insécurité. À cela s’ajoutent parfois des problèmes 
liés à la faible participation des communautés locales ou à l’insuffisante diffusion de l’information 
relative aux mécanismes existants. 
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Dès lors, l’amélioration de la diligence raisonnable dans le secteur extractif congolais 
nécessite une mobilisation accrue de l’ensemble des parties prenantes. L’État, les entreprises, les 
organisations de la société civile et les communautés locales doivent œuvrer conjointement au 
renforcement des mécanismes de prévention, de contrôle et de réparation afin de garantir une 
meilleure protection des droits de l’homme dans les zones minières20. 

IV. PERSPECTIVES DE RENFORCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPES 
VOLONTAIRES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 

A. Renforcement de la gouvernance multipartite et de la participation communautaire 

Si le cadre multipartite constitue l’un des fondements de cette initiative, son effectivité 
dépend largement de la qualité des interactions entre l’État, les entreprises extractives, les forces 
de sécurité et les communautés locales. Dans la pratique, la participation communautaire demeure 
souvent insuffisamment structurée ou limitée à des phases formelles de consultation. Or, une 
gouvernance efficace suppose une implication continue des populations affectées, non seulement 
dans la phase de conception des projets miniers, mais également dans leur mise en œuvre et leur 
évaluation. Une telle approche permettrait de renforcer la légitimité des décisions prises et de 
réduire les risques de contestation sociale. 

Par ailleurs, le renforcement des cadres de dialogue multipartite apparaît comme une 
condition essentielle à l’amélioration de la gouvernance du secteur extractif. Les plateformes de 
concertation réunissant les autorités publiques, les entreprises minières et les représentants de la 
société civile devraient être institutionnalisées et dotées de mécanismes de fonctionnement clairs, 
transparents et réguliers. Ces espaces de dialogue pourraient contribuer à prévenir les 
malentendus, à anticiper les conflits et à favoriser une meilleure coordination des interventions 
sur le terrain.21 

La participation effective des communautés locales nécessite également un renforcement de 
leurs capacités techniques et institutionnelles. Dans plusieurs zones minières, les populations 
concernées ne disposent pas toujours des informations ou des compétences nécessaires pour 
participer de manière éclairée aux processus décisionnels. Des programmes de sensibilisation et 
de formation pourraient ainsi être mis en place afin de renforcer leur compréhension des enjeux 
liés à l’exploitation des ressources naturelles et à la protection des droits de l’homme. 

Enfin, la consolidation de la gouvernance multipartite suppose une meilleure prise en 
compte des réalités locales. Les dynamiques sociales, culturelles et économiques propres à chaque 
région minière doivent être intégrées dans les mécanismes de mise en œuvre des Principes 
volontaires. Une approche uniforme et centralisée risque en effet de ne pas répondre 
adéquatement aux spécificités des contextes locaux. 

B. Consolidation des mécanismes de diligence raisonnable et de recevabilité 

Au-delà de la gouvernance multipartite, le renforcement des mécanismes de diligence 
raisonnable constitue un levier essentiel pour améliorer l’effectivité des Principes volontaires en 
République démocratique du Congo. La diligence raisonnable ne doit pas être perçue comme une 
simple exigence formelle, mais comme un processus dynamique et continu d’identification, de 
prévention et de gestion des risques liés aux droits de l’homme. 

Dans cette perspective, il apparaît nécessaire de renforcer les capacités des entreprises 
extractives en matière d’évaluation des risques sociaux et environnementaux. Cela implique 
notamment l’amélioration des outils d’analyse contextuelle, la formation du personnel chargé des 
questions de conformité et la mise en place de systèmes de suivi plus performants. Une meilleure 
intégration des standards internationaux, tels que les Principes directeurs des Nations Unies et les 
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lignes directrices de l’OCDE, permettrait également d’harmoniser les pratiques en matière de 
diligence raisonnable22. 

Par ailleurs, la transparence constitue un élément central de la recevabilité dans le secteur 
extractif. La publication régulière d’informations relatives aux impacts environnementaux, aux 
contributions financières et aux mesures de gestion des risques pourrait contribuer à renforcer la 
confiance entre les différentes parties prenantes. Dans le même sens, le renforcement des 
mécanismes de contrôle indépendants permettrait d’améliorer la crédibilité des dispositifs 
existants. 

Les mécanismes de traitement des plaintes occupent également une place importante dans 
la consolidation de la recevabilité. Leur efficacité dépend de leur accessibilité, de leur impartialité 
et de leur capacité à offrir des solutions rapides et adaptées aux préjudices subis par les 
populations affectées. L’amélioration de ces dispositifs pourrait contribuer à réduire les tensions 
sociales et à prévenir l’escalade des conflits dans les zones minières. 

Enfin, la mise en œuvre effective des Principes volontaires requiert un engagement politique 
soutenu de l’État congolais. Celui-ci doit jouer un rôle central dans la coordination des acteurs, le 
renforcement des institutions de contrôle et l’application des normes existantes. Sans une volonté 
politique forte, les mécanismes de diligence raisonnable risquent de rester limités à des 
engagements déclaratifs sans impact réel sur le terrain. 

En définitive, le renforcement combiné de la gouvernance multipartite et des mécanismes de 
diligence raisonnable apparaît comme une condition indispensable à une mise en œuvre effective 
et durable des Principes volontaires en République démocratique du Congo. 

CONCLUSION 

L’analyse de la mise en œuvre des Principes volontaires sur la sécurité et les droits de 
l’homme en République démocratique du Congo met en évidence un ensemble de dynamiques à 
la fois institutionnelles, sécuritaires, sociales et environnementales qui influencent profondément 
la gouvernance du secteur extractif. Bien que l’adhésion de la RDC à cette initiative en 2023 marque 
une avancée importante vers l’intégration des standards internationaux en matière de droits de 
l’homme et de sécurité, son effectivité demeure confrontée à des défis structurels persistants. Les 
résultats de cette étude montrent que les principales difficultés résident, d’une part, dans la 
persistance de l’insécurité dans certaines zones minières et les limites institutionnelles de l’État 
dans le contrôle des activités extractives, et d’autre part, dans les tensions communautaires liées à 
la répartition des bénéfices, au respect des cahiers des charges et à la gestion des impacts 
environnementaux. À ces défis s’ajoute la faiblesse relative des mécanismes de participation 
communautaire et de redevabilité, qui limite la confiance entre les différents acteurs. 

Par ailleurs, l’analyse a mis en évidence l’importance centrale des mécanismes de diligence 
raisonnable comme instrument de prévention des violations des droits de l’homme. 
L’identification des risques, la consultation des parties prenantes, la mise en place de mécanismes 
de plainte et le suivi des impacts apparaissent comme des éléments essentiels pour renforcer la 
gouvernance du secteur extractif. Toutefois, leur efficacité dépend étroitement de la capacité des 
institutions publiques et des entreprises à les appliquer de manière cohérente et transparente. Dans 
cette perspective, le renforcement de la gouvernance multipartite et la consolidation des dispositifs 
de diligence raisonnable constituent des leviers essentiels pour améliorer la mise en œuvre des 
Principes volontaires en République démocratique du Congo. Une implication plus effective des 
communautés locales, associée à une volonté politique soutenue et à une meilleure coordination 
entre les acteurs, pourrait contribuer à réduire les tensions et à promouvoir une exploitation plus 
responsable et durable des ressources naturelles. 
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En définitive, les Principes volontaires offrent un cadre pertinent de régulation des 
interactions entre sécurité, activités extractives et droits de l’homme. Leur mise en œuvre effective 
en République démocratique du Congo dépend toutefois de leur appropriation réelle par les 
acteurs concernés et de la transformation progressive des pratiques de gouvernance dans le secteur 
minier. 
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